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Alerte sur le réseau 
de distribution d’électricité

L’essor de 
l’électromobilité 
ne pourra être absorbé 
par les infrastructures 
actuelles sans 
l’investissement et 
la coordination de tous 
les acteurs du secteur

par arnaud banner

B
oostée par la COP21, les incita-
tions gouvernementales, la
baisse des prix des véhicules
électriques et les progrès

technologiques en matière de recharge
rapide, mais aussi par les comporte-
ments de plus en plus écoresponsables 
des consommateurs, l’électromobilité 
fait son chemin. Depuis trois ans, les 
voitures électriques se glissent, sans 
bruit, au milieu de nos automobiles 
traditionnelles. Plus de 100 000 véhi-
cules électriques ont été immatriculés 
en 2016, et le gouvernement annonce 
un objectif de 6 millions en 2030. Des 
bornes de recharge rapide ou des systè-
mes par induction répartis sur les terri-
toires vont fournir l’énergie dont les vé-
hicules auront besoin.

Mais comment va-t-on alimenter les
millions de voitures électriques des 
prochaines décennies ? Si, aujourd’hui, 
le réseau de distribution alimente aisé-
ment les quelques milliers de voitures 
en service, qu’en sera-t-il lorsque l’élec-
tromobilité aura pris le pas sur l’es-
sence et le diesel ?

Le réseau électrique a ainsi toujours
fonctionné selon un modèle séquen-
tiel : production-transport-distribution-
consommation. Mais depuis quelques
années, l’arrivée des énergies renou-
velables, injectées sur le réseau en 
fonction de leur intermittence – inhé-
rente liée aux fluctuations de la météo
–, perturbe le réseau de transport et de
distribution. Et pour cause, il n’a pas 
été conçu pour accueillir ces énergies
renouvelables, pas plus qu’il ne l’a été 
pour alimenter des millions de véhi-
cules électriques. Ni pour supporter 
l’innovation en cours, dite du « vehi-

cule to grid », qui permettrait de trans-
férer la charge d’une voiture sur le ré-
seau lorsqu’elle est inutilisée et deve-
nir ainsi un producteur d’électricité
intermittent ! Face à ces nouveaux 
usages, des techniques sont
aujourd’hui développées et utilisées 
pour assurer le fonctionnement du 
réseau. Afin de faire transiter plus de 
courant sur les infrastructures électri-
ques, les lignes haute et moyenne ten-
sion sont renforcées. La numérisation 
des réseaux (« smart grids ») permet
d’améliorer et d’optimiser les flux 
d’énergie qui y transite afin de moins
le solliciter.

RÉPONDRE À LA DEMANDE
Mais ces techniques ne seront pas suf-
fisantes pour répondre à la demande 
croissante d’électricité. C’est l’énergie 
qui croît le plus vite ! En France, 
en 2050, sa part pourrait s’élever à près 
de 50 % de la consommation totale 
d’énergie selon NegaTep, à 38 % selon 
l’Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie, alors qu’elle en re-
présentait 24 % en 2011. La transforma-
tion en cours, en matière de produc-
tion et de consommation d’énergie, 
oblige les acteurs de la filière à inventer
un nouveau réseau électrique intelli-
gent. Les producteurs d’énergie, les ges-
tionnaires de transport et de distribu-
tion électrique, les constructeurs de ré-
seaux et les intégrateurs de solutions, 
bien sûr. Mais aussi, pour que ce réseau
puisse répondre aux usages de façon 
durable, les constructeurs automobi-
les, les collectivités, les habitants, les 
urbanistes, dans le cadre de l’intégra-
tion des usages dans la ville.

Actuellement, toutes les parties pre-
nantes travaillent en silo, sans se préoc-
cuper de savoir comment le réseau 
électrique pourrait absorber leurs exi-
gences. Pourtant, c’est tous ensemble 
que nous pourrons limiter les coûts et 
concrétiser véritablement la transition 
énergétique, même s’il reviendra à cha-
que territoire de mettre au point ses so-
lutions de réseaux électriques intelli-
gents en fonction de ses caractéristi-
ques géographiques.

Tout l’écosystème doit donc se met-
tre autour d’une table pour trouver des
solutions, travailler à la mutualisation 
des infrastructures et développer un 
réseau électrique intelligent capable 
d’exploiter le mix énergétique et de ré-
pondre aux montées en charge de la 
demande.

Le véhicule électrique ne prendra l’as-
cendant sur les véhicules traditionnels 
que si le réseau de transport et de dis-
tribution électrique se transforme. p

par paul willcox

I
maginez un monde où les voitu-
res seraient 100 % électriques et
se rechargeraient toutes seules la
nuit. Où les batteries de nos véhi-

cules pourraient emmagasiner assez 
d’énergie d’origine renouvelable pour 
alimenter nos maisons et nos bu-
reaux et en restituer au réseau électri-
que local devenu « intelligent ». Où les 
véhicules à conduite assistée et zéro 
émission à l’échappement renforce-
raient notre sécurité et améliore-
raient la qualité de l’air que l’on res-
pire. Où chaque kilomètre de chaque 
livraison respecterait l’environne-
ment. Et où, malgré l’accroissement
de la population urbaine, les problè-
mes de congestion appartiendraient
au passé grâce aux véhicules connec-
tés et aux villes intelligentes.

Utopique ? C’est pourtant une vision
parfaitement réaliste d’un futur pas si 
lointain. Ou plutôt, ça pourrait l’être. 
Car il existe un autre scénario, celui où 
les centres-villes seraient presque 
continuellement saturés. Où le niveau 
des gaz à effet de serre dans l’atmos-
phère entraînerait des conséquences 
irréversibles sur le climat. Où la pollu-
tion atteindrait un degré dangereux 
pour la santé publique. Où la nature et 
la biodiversité laisseraient place au bé-
ton et aux industries. Où les énergies 
fossiles seraient épuisées sans plan B. Il
suffit de regarder les alertes de plus en 
plus nombreuses en matière de qualité
de l’air aux Etats-Unis, en Chine et 
même en Europe, ou simplement de 
circuler dans sa propre ville aux heures
de pointe pour le constater.

Je sais quel futur je choisirais, mais
ce futur ne se construira pas par ha-
sard. Bâtir cet avenir nécessite la vo-
lonté d’une action collective qui im-
pliquerait non seulement les acteurs 
politiques, mais également les acteurs
privés tels que les entreprises, ainsi
que les citoyens.

Pour comprendre pourquoi, fai-
sons un petit retour dans le passé. Il
y a trente ans, les Nations unies ont
établi la Commission Brundtland afin 
d’unir les pays autour de la question 
du développement durable et de les 
encourager à répondre aux besoins 
actuels sans compromettre ceux des 
générations futures. En d’autres ter-
mes : occupez-vous d’aujourd’hui mais
n’oubliez pas demain.

BEAUCOUP DE BONNES INTENTIONS
C’était la première fois qu’environne-
ment et développement économique 
étaient abordés conjointement. De 
cette commission était issu un rapport
(« Notre avenir à tous »), qui introdui-
sait pour la première fois la notion de
« développement durable ». De grands
progrès ont été réalisés depuis, avec 
des avancées sans précédent telles que 
les accords de Paris après la COP21. Au 
cœur de ces accords, les pays membres
de l’Union européenne ont décidé de 
diminuer de 40 % les émissions de gaz 
à effet de serre d’ici à 2030 par rapport 
aux niveaux de 1990.

De nombreuses entreprises à travers
le monde revoient également leurs 
propres stratégies. Cela démontre 
qu’il y a beaucoup de bonnes inten-
tions. Mais, même si les projets et les 
objectifs sont ambitieux, nous devons
proposer plus que des paroles pour 
instaurer le futur que nous voulons 
mettre en place. Nous devons reconsi-
dérer presque tout ce que nous savons
en matière de consommation d’éner-
gie au quotidien et changer notre 
comportement.

Pour les spécialistes de la mobilité, il
faut voir au-delà des véhicules que 
nous mettons en circulation pour re-
penser les stations-service du futur, les
systèmes de recharge, les connexions 
entre les véhicules et leur environne-
ment et la façon dont nous utilisons 
nos technologies pour générer une 
énergie propre, renouvelable, accessi-
ble et économique au quotidien, pas 

seulement dans les pays riches ou dé-
veloppés, mais partout.

Nissan prône la vision d’un futur
plus propre et plus sûr, fondé sur l’élec-
trification – une vision que la marque
concrétise à travers le développement 
d’un écosystème fondé sur les véhicu-
les électriques. Avec au cœur de cette 
approche des véhicules zéro émission 
à l’échappement, tels que la nouvelle
Nissan LEAF présentée au Japon en 
septembre, cet écosystème s’étend à 
d’autres domaines essentiels tels que
les infrastructures de recharge, les so-
lutions plus intelligentes et renouvela-
bles de stockage énergétique à domi-
cile et les villes intégrées.

Je crois profondément qu’il revient
aux entreprises de montrer l’exemple 
pour développer un avenir durable, et 
aux décideurs politiques de poursui-
vre cette voie. Nous devons travailler 
ensemble.

Bien entendu, certains pays et certai-
nes villes sont leaders en la matière, 
comme la Norvège, l’un des marchés 
les plus avancés en matière d’adoption 
du véhicule 100 % électrique. La France 
fait également partie des marchés à 
l’avant-garde de la mobilité électrique 
et bénéficie du soutien du gouverne-
ment à travers des mesures telles que 
la prime et le bonus écologique.

Naturellement, les entreprises du
monde entier n’affichent pas toutes le
même niveau de maturité et d’avan-
cement dans ce domaine. Mais il est
clair que celles qui placent la transi-
tion énergétique et le développement 
durable au cœur de leur stratégie met-
tent davantage de chances de leur côté
que les autres. Pourquoi ? Parce que
les clients font davantage confiance 
aux entreprises qui se préoccupent
également du futur de la planète.

Aucune ville, aucun gouvernement,
aucune société ou organisation non
gouvernementale ne peut y parvenir 
seule, quelle que soit sa puissance ou
sa bonne volonté. Les changements
nécessaires pour nos collectivités, nos
entreprises et nos vies en général im-
pliquent une approche commune et 
un investissement de temps, d’éner-
gie et de ressources pour l’électrifica-
tion de notre monde futur. Nous de-
vons donner au public une raison de
croire et de changer. C’est de cette ma-
nière qu’un monde plus propre, plus
sûr et plus juste sera à notre portée. p
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Il faut construire l’écosystème 
des véhicules électriques

Pour le patron de Nissan Europe, mettre en place 
une mobilité propre et durable exige 
de coordonner action publique, engagement 
des entreprises et mobilisation des citoyens
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UN AVENIR DURABLE, 
ET AUX DÉCIDEURS 

POLITIQUES DE 
POURSUIVRE CETTE VOIE
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par simon johnson

Donald Trump, le Juan Peron d’Amérique du Nord

D evinez de quel pays il s’agit.
Son chef se répand en inju-
res contre les étrangers, érige

divers obstacles aux importations, 
pousse à diminuer les taux d’intérêt 
et à l’abondance du crédit bon mar-
ché en faveur de certains secteurs pri-
vilégiés. La dette publique est déjà 
élevée, mais celui qui prétend être un 
« homme fort » décide d’en accumu-
ler encore davantage en augmentant 
le déficit, faisant valoir que cela sti-
mulera la prospérité vers des niveaux 
jamais atteints auparavant. Et bien 
que le gouvernement prétende repré-
senter le peuple, les marchés publics 
sont attribués à des amis, et à des 
amis d’amis.

La réponse, bien sûr, est l’Argentine
de Juan Peron, qui fut au pouvoir de 
1946 à 1955 puis une nouvelle fois 
brièvement en 1973 et 1974, et de plu-
sieurs de ses successeurs. L’un des 
pays les plus riches du monde aux 
alentours de 1900 a été mis à plat par 
des décennies de politiques économi-
ques non durables, qui faisaient que 
les gens se sentaient bien à court 
terme, mais finissaient par aboutir au 
désastre d’une inflation galopante, 

d’une crise financière et de défauts 
souverains périodiques.

Mais si votre réponse est : « Les Etats-
Unis sous la présidence de Donald 
Trump », vous ne serez pas loin de la 
bonne réponse. Car il y a lieu de crain-
dre que les Etats-Unis aient pris le che-
min de ce qui était connu comme le 
« populisme latino-américain ».

Songez à la remarquable volte-face 
du Parti républicain sur la responsabi-
lité budgétaire. D’ordinaire, un comp-
teur donnait la mesure de la dette na-
tionale dans la salle d’audience du 
Financial Services Committee (com-
mission des services financiers) de la 
Chambre des représentants, et les 
républicains se lançaient dans de 
longues diatribes sur la prodigalité du 
gouvernement à chaque fois qu’il 
repartait à la hausse. Je me suis rendu 
dans cette salle récemment : le comp-
teur était… « en réparation ».

Des « conservateurs budgétaires » 
autoproclamés tels que Mick Mulva-
ney (ancien membre de la Chambre, 
aujourd’hui chef de l’Office of Mana-
gement and Budget (bureau de ges-
tion et du budget) s’apprêtent à adop-
ter d’énormes réductions d’impôt, 

tout en sachant que cela augmentera 
le déficit et la dette nationale.

Malgré le contrôle des deux cham-
bres du Congrès et de la présidence, 
les républicains sont divisés. En con-
séquence, ils éprouvent des difficul-
tés à « payer » les réductions d’impôt 
par des réductions de dépenses. 
Pourtant, ils se sont engagés à 
adopter des réductions gigantes-
ques, en grande partie parce que 
leurs donateurs les exigent. Le défi-
cit américain va donc se creuser.

UNE POLITIQUE FISCALE NÉFASTE
Par le passé, les faits avaient de l’im-
portance à Washington, au moins 
un peu. Mais ce n’est plus le cas à 
l’époque de Trump, du moins pas en 
ce qui concerne la fiscalité. Au lieu de 
cela, la stratégie est de couvrir d’inju-
res grossières quiconque avance des 
preuves contraires.

Dans notre livre White House 
Burning (Vintage Book, 2013, non 
traduit), nous avions, avec James 
Kwak, montré que les réductions 
d’impôts adoptées en 2001 sous 
George W. Bush, loin d’aider la plupart 
des Américains comme il l’avait pro-

mis, ont aidé les riches à devenir plus 
riches, mais n’ont généré ni une crois-
sance plus rapide ni des revenus plus 
élevés pour la classe moyenne. En re-
vanche, elles ont augmenté le déficit 
budgétaire et contribué à l’augmenta-
tion de la dette d’environ 3 milliards 
de dollars en 2010, ce qui a affaibli la 
capacité du gouvernement à réagir 
aux crises, extérieures et financière.

J’ai témoigné à plusieurs reprises 
devant le Congrès sur les questions 
de politique budgétaire. Lors de la 
crise financière, les républicains 
étaient encore intéressés par les faits. 
Ce n’est plus le cas. Kevin Brady, le re-
présentant qui m’a dit le plus claire-
ment qu’il n’était pas intéressé à 
regarder des faits qui dérangent, est 
maintenant président du Ways and 
Means Committee de la Chambre des 
représentants, qui joue un rôle clé 
pour tout ce qui concerne la fiscalité.

Le service de recherches du Congrès
a expliqué que les « effets estimés » 
du plan proposé par le président de la 
Chambre des représentants Paul Ryan 
« sur la production semblent être limi-
tés en taille et potentiellement néga-
tifs ». Le think tank Tax Policy Center a 

conclu que les recettes du gouverne-
ment fédéral « chuteraient d’un mon-
tant compris entre 2,4 milliards et 
2,5 milliards de dollars au cours de la 
première décennie et d’environ 3,4 mil-
liards au cours de la deuxième. »

L’administration Trump a répondu
à ces analyses raisonnables et fon-
dées sur les faits de la façon à laquelle 
on s’est désormais habitué : en étant 
grossier. Le populisme de Donald 
Trump, bien qu’il promette des gains 
importants pour les travailleurs, pro-
fitera en fait à ceux qui sont déjà ri-
ches. Pour être honnête, c’est assez 
éloigné de ce que Peron pouvait ima-
giner réaliser un jour ! Mais les résul-
tats du populisme irresponsable, eux, 
sont toujours les mêmes. p

Traduit de l’anglais par
Timothée Demont.
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